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Le 53e congrès de la FC–CSN a ciblé les travaux à mener pour 
les trois prochaines années et c’est déjà commencé ! L’équipe de 
travail d’octobre a défini l’opérationnalisation des propositions 
adoptées. Les comités sont formés.

MOT DU PRÉSIDENT

LARGUEZ LES AMARRES !
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une tendance mondiale ; en effet, des 
partis aux origines nazies et fascistes ont 
pris le pouvoir dans des villes ou des pays 
d’Europe ces dernières années. 

Cette réalité malheureusement prévisible 
depuis plus de 10 ans nous frappe de plein 
fouet. Les discours haineux sont de plus 
en plus normalisés, et ce, sans limite, leurs 
rédacteurs usant de propos malveillants, 
mensongers et populistes pour faire valoir 
leurs arguments. 

Leur cible de prédilection est l’immigration, 
qui serait responsable de tous nos maux 
de société. Il n’en est rien ! Le véritable 
coupable est le système capitaliste 
dans lequel nous évoluons. Ce système 
économique ne prend pas en compte et 
ne recherche pas le bien commun, au 
contraire. Le capitalisme a pour mission de 
produire sans cesse des biens et services 
afin d’augmenter la cadence de consom-
mation, de faire davantage de profit et 
d’accroître les inégalités sociales.

La montée du fascisme sur la scène 
mondiale est le corollaire de la montée des 
inégalités. Les seuils d’iniquité à combattre 
ardemment sont désormais semblables 
à ceux que l’on retrouvait dans les 
années 1930. 

C’est pourquoi nous devons revendiquer de 
réelles mesures sociales qui s’attaqueront 
aux inégalités. Le problème n’est pas le 
manque de ressources, mais la disparité 
dans leur répartition. La richesse est 

La résolution concernant le rapport de force 
et la vie syndicale comprend deux volets. Le 
premier vise la francisation et l’immigration. 
Le comité responsable étudiera les moyens 
de favoriser l’intégration des immigrantes et 
des immigrants dans nos milieux de travail 
et de vie, entre autres par l’apprentissage 
de notre langue. Le deuxième volet porte 
sur l’inflation, la rétention et la pénurie de 
main-d’œuvre. 

Le comité responsable étudiera les façons 
d’aborder ces problèmes tout en suggérant 
des solutions. Il devra aussi chercher des 
façons d’atténuer l’impact du coût de la vie 
sur les travailleuses et les travailleurs. Ces 
travaux ont commencé à la mi-décembre. 
La seconde résolution a trait à l’envi-
ronnement. Le comité santé-sécurité et 
environnement en aura la responsabilité. 
L’objectif de la fédération et des syndicats 
affiliés est de réduire notre empreinte 
carbone et de développer des mesures 
de protection en lien avec nos conditions 
de travail et les changements climatiques. 
Vous serez à même de constater que nos 
propositions de congrès sont en droite ligne 
avec la conjoncture politique. 

Montée de la droite 
Cette conjoncture s’avère très inquiétante 
à bien des égards. La montée mondiale 
du mouvement d’extrême droite n’est 
rien pour nous rassurer. Et le Canada ne 
fait pas exception à la règle. Au sud de 
notre frontière, Donald Trump a été élu 
avec une majorité déstabilisante. Cette 
élection s’inscrit malheureusement dans 

concentrée dans les mains de peu de gens 
par rapport à ceux qui la produisent. 

À la fin des années 1950, le taux d’impo-
sition des particuliers était de 90 % pour 
les revenus de 250 000 $ et plus. Depuis 
les années 1980, nous sommes dans 
une phase de régression sociale. Notre 
filet social, dont nos services publics, a 
pu exister, car lors de sa création, nous 
avons mis en place des lois le permettant. 
Notre fiscalité contribuait adéquatement 
au financement de nos services publics. 
Mais il appert que, depuis les années 1980, 
les gouvernements en place, toutes 
allégeances confondues, ont pris des 
décisions qui ont peu à peu affaibli et 
détruit cet état social. Les riches se sont 
organisés pour influencer le pouvoir ou 
même pour le prendre. Ils l’ont fait dans 
le but de favoriser leur classe sociale au 
détriment de la classe ouvrière. Ils ont laissé 
de côté le bien commun et l’intérêt de la 
population. 

Effectivement, les gouvernements ont réduit 
leurs sources de revenus ainsi que le finan-
cement de notre système d’éducation et 
celui de la santé. Même les gouvernements 
les plus progressistes se sont fait jouer 
la carte du néolibéralisme. Ils se sont fait 
imposer, par le rapport de force du grand 
capital, un programme politique qui allait à 
l’encontre des intérêts de leurs électeurs. 
C’est une perte de confiance généralisée de 
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la population envers nos gouvernements et 
nos institutions qui en a découlé.

Ajoutez à cela l’instabilité et l’insécurité 
entraînées par les changements climatiques 
actuels…

Pour contrer cette montée mondiale du 
fascisme, il faut éviter de se rapprocher du 
centre ou de la droite et s’engager massi-
vement à gauche. Comment ? En revendi-
quant des mesures sociales tangibles et 
de réelles améliorations de nos services 
publics. Pour y arriver, les entreprises ainsi 
que les plus riches d’entre nous devront 
payer leur juste part. À cette fin, nous 
devrons faire preuve de solidarité et porter 

SIX CONFLITS DE TRAVAIL À LA FC–CSN

un réel projet de société progressiste pour 
l’autre 99 % de la population, c’est-à-dire 
pour nous-mêmes.

La FC–CSN se bat pour la justice sociale, 
pour l’équité et pour la réduction des 
inégalités. Nous avons la responsabilité 
d’agir et de nous organiser. Nous avons la 
responsabilité de dénoncer les politiques 
inéquitables. Nous avons la responsabilité 
de nous mobiliser. Nous devons soutenir et 
organiser la solidarité, afin que les solutions 
et les changements mis en place soient 
radicaux et répondent aux intérêts de la 
classe ouvrière. 

LARGUEZ LES AMARRES 
C’est aussi le mandat que nous allons 
porter, comme fédération, pour les années 
à venir ! 

Nous ne resterons pas immobiles face à ce 
qui se dresse devant nous ! Nous avons le 
devoir et la responsabilité d’agir, de prendre 
position pour changer le monde. Afin 
que ce monde soit meilleur pour les plus 
vulnérables, pour le 99 % de la population 
qui peine à gagner son pain dignement. 
L’avenir est radicalement à gauche !

ALEXANDRE LAVIOLETTE 
Président de la FC–CSN

SNS DE LA SOCIÉTÉ ZOOLOGIQUE DE GRANBY–CSN 
En lock-out depuis le 29 juillet, ces travailleuses et travailleurs luttent 
pour le respect et la reconnaissance de leur travail indispensable. 
Ils se battent pour avoir une convention collective actualisée. Ils 
souhaitent en finir avec la précarité que vivent plusieurs salarié-es, 
mettre à jour des dispositions importantes pour le respect de leurs 
droits, améliorer les dispositions encadrant la conciliation travail-
famille et améliorer leurs conditions salariales.

STT DE L’HÔTEL PUR QUÉBEC–CSN 
En lock-out depuis le 13 septembre, nos camarades luttent pour le 
respect. Ils font face à un employeur qui préfère perdre des millions 
plutôt que de leur accorder ce que tous les autres hôtels de la 
négociation coordonnée ont donné à leurs salarié-es. Pourquoi ? 
Parce ce qu’il considère que les salarié-es de l’hôtel Pur ont défié 
son autorité. Une bataille idéologique d’un employeur n’ayant aucun 
respect pour les travailleuses et les travailleurs qui ont fait le succès 
de son hôtel !

STT DE L’HÔTEL REINE-ELIZABETH–CSN 
Là aussi, on fait face à un employeur qui refuse de faire comme tous 
les autres employeurs de la négociation coordonnée de l’hôtellerie. 
Celui-ci refuse de se débarrasser des agences de placement et de 
réduire la charge de travail qui s’est alourdie au fil des années. Un 
employeur avide de rendement, qui ne cherche que des bénéfices 
pour son portefeuille et pour la Caisse de dépôt et placement, le bas 
de laine des Québécois. 

STT DE L’HÔTEL CÔTE-DE-LIESSE–CSN 
Depuis le 1er novembre, nos camarades de l’hôtel Radisson, sur 
le Chemin de la Côte-de-Liesse, à Montréal, sont en lock-out. En 
plus de vouloir le même règlement que les autres syndicats de la 
négociation coordonnée, ils souhaitent obtenir un rattrapage salarial 
qui est plus que dû. Il est vraiment temps que leur employeur 
reconnaisse que le succès de son hôtel est le fruit du travail de ses 
salarié-es.

SE DU CENTRE DE SKI MONT-BÉLU–CSN 
Ils sont en grève depuis le 1er octobre 2024. Ces travailleuses et 
travailleurs font face à un employeur qui n’accepte pas de travailler 
avec un syndicat, alors qu’ils ne demandent qu’à améliorer leur 
pouvoir d’achat. Ils souhaitent avoir des habits de neige pour tous 
les employé-es. Des enjeux en santé et sécurité du travail sont 
également en cause, alors que s’est produit un grave accident de 
travail à cette station de ski.

STT DE LIBRAIRIE RENAUD-BRAY–CSN 
Depuis le 6 décembre dernier, les travailleuses et travailleurs des 
magasins Renaud-Bray de Laurier Québec et des Galeries de la 
Capitale sont en grève générale illimitée. La négociation ne donne 
aucun résultat depuis plusieurs semaines, malgré la présence de 
conciliatrices mandatées par le ministère du Travail dans le dossier. 
L’employeur ne semble pas prendre au sérieux les membres du 
syndicat qui, eux, sont très sérieux dans leurs revendications. Assez 
c’est assez ! 

Donnez généreusement à ces syndicats ! À l’aube de la nouvelle année, vos dons et votre 
solidarité comptent pour beaucoup dans la vie de ces personnes qui luttent pour obtenir le 
respect et pour gagner dignement leur vie.
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C’est au printemps 2024 qu’a commencé, après des mois de préparation, la 11e ronde de négociation 
coordonnée de l’hôtellerie. Les professionnel-les de l’hôtellerie ont amorcé cette négociation confiants et 
déterminés à récupérer la perte du pouvoir d’achat qu’ils ont subie au cours des dernières années, tout en 
permettant aux hôteliers de s’enrichir.

HÔTELLERIE UNE NÉGOCIATION HISTORIQUE !

Au moment d’écrire ces lignes, 17 syndicats en sont venus à une 
entente. Comme à l’habitude, les travailleuses et les travailleurs 
de l’hôtellerie n’ont pas reçu de cadeaux. Ils ont été contraints 
de se battre afin d’obtenir leur dû. Les 8 et 30 août, 23 syndicats 
d’hôtels ont débrayé simultanément à travers le Québec. Ce fut 
deux journées de grève nationale, du jamais vu dans l’histoire de 
la négociation coordonnée. À cela, il faut ajouter une panoplie de 
moyens de pression, tous plus originaux les uns que les autres. De 
nombreuses journées de grèves perlées, ou de grèves générales 
illimitées, ont également été déclenchées. Les travailleuses et les 
travailleurs ont ainsi démontré leur détermination et leur ras-le-bol 
envers leurs employeurs qui s’entêtaient à ne pas vouloir partager  
la richesse.

Cette détermination portera finalement ses fruits : un premier 
règlement est obtenu le 20 septembre. Ce sont les employé-es du 
Syndicat des travailleuses et travailleurs de Hilton Laval–CSN qui ont 
l’honneur d’obtenir la première entente de cette ronde. 
Cette entente répond aux demandes communes de cette 
négociation et les gains sont nombreux, en voici les grandes lignes :

Des augmentations salariales de 21 % sur quatre ans :  
	 •	 10 % en 2024
	 •	 3 % en 2025  
	 •	 3 % en 2026  
	 •	 5 % en 2027 

Une augmentation de 5 % de la contribution de l’employeur et une 
diminution de 5 % de la contribution du ou de la salarié-e à l’assu-
rance collective ; 

L’obtention d’une formation à l’emploi pour les nouveaux salarié-es et 
d’une prime qui atteindra 4,50 $ l’heure pour les salarié-es forma-
teurs. Durant la formation, la charge de travail du formateur ou de la 
formatrice et de la personne qui est formée devra être réduite.  
La tâche de formation sera volontaire.

 

 

Une bonification des vacances avec 3 semaines de vacances (6 %) 
après 2 ans et 7 semaines de vacances (15 %) après 30 ans ;
L’ajout d’une clause pour restreindre l’utilisation des agences 
privées. L’employeur ne pourra pas avoir recours à ces agences 
privées sans entente avec le syndicat ;

Le syndicat pourra exiger une expertise sur la charge de travail si 
celle-ci subit des changements importants. Lui et l’employeur 
devront alors s’entendre sur les recommandations de l’expert pour 
réduire la charge de travail, le cas échéant ;  

L’intégration à la convention collective de mesures pour protéger le 
pourboire afin que celui-ci revienne aux salarié-es qui livrent le 
service. L’employeur ne pourra pas imposer un partage du pourboire 
entre les salarié-es. La mise en place d’une convention de partage 
de pourboires doit être volontaire.

La lutte se poursuit pour les syndicats n’ayant pas encore obtenu 
de règlement ; ils pourront compter sur toute la solidarité du secteur 
de l’hôtellerie et de la Fédération du commerce–CSN jusqu’à qu’ils 
obtiennent le respect et les conditions de travail qui leur sont dus. 
Ces travailleuses et travailleurs méritent en effet les mêmes condi-
tions de travail que leurs camarades ayant déjà obtenu un règlement.



4	 ON S’ORGANISE

Nous vous présentons un militant et une militante qui sont en lock-out depuis le 29 juillet au Zoo de Granby. Il 
s’agit de Michael Pellerin, naturaliste interprète, membre du comité de mobilisation et du comité entraide et 
bonheur. Il travaille au zoo depuis 2015. Son implication syndicale a débuté avec le conflit de travail. Camille 
De Rome est horticultrice et siège au comité de mobilisation. Elle travaille au zoo depuis un an et demi. Elle 
s’implique syndicalement depuis le début du conflit. Elle n’avait jamais été syndiquée auparavant ; pour elle, 
c’est une toute nouvelle expérience.Tous les deux sont passionnés des animaux.

Pour Michael et Camille, il s’agit d’un premier conflit de travail en tant que travailleur et travailleuse. 
Michael souligne : « C’est un peu comme un conflit d’orgueil pour le boss; il pensait nous casser en 
décrétant un lock-out ! » Jamais Michael ne pensait que ce conflit durerait aussi longtemps. Il avoue 
avoir été ébranlé lors de la nouvelle du déclenchement du lock-out.

Pour la plupart de leurs collègues, le moral est bon. Il y a une belle cohésion et beaucoup d’entraide. 
Les gens apprennent à se connaître et dans l’ensemble, c’est très solidaire et positif. Les gens sont 
convaincus du bien-fondé de leurs requêtes.

Mais le comportement de l’employeur est tout autre. Il est méprisant, se comporte sans considération 
pour les salarié-es qui ont fait le succès de cette institution auprès de toutes les familles du Québec. 
Il a une vision très réductrice de l’importance de leur travail. Le lock-out a dévoilé au grand jour sa 
cupidité et son mépris. On peut constater l’attitude de l’employeur en regardant les différents enjeux 
de cette négociation. Le statut permanent temporaire, la conciliation travail-famille et le salaire sont les 
enjeux centraux. 

Pour se garder actifs et entretenir la solidarité, les membres ont participé à plusieurs activités de 
mobilisation. En voici quelques exemples : 
•	 Visite de l’hôtel de ville ;
•	 Visite chez les cadres du zoo ;
•	 Distribution de tracts sur les voitures au cégep, dans les stationnements et lors des instances de 

la CSN ;
•	 Grande marche sur la rue principale ;
•	 Souper spaghetti informatif ;
•	 Camping devant Artopex, une compagnie dont le président du conseil d’adminis-

tration est propriétaire.

Même si les membres apprécient l’originalité des différentes activités, elles sont très 
confrontantes pour certains. Quoi qu’il en soit, elles demeurent très formatrices. 

Un comité entraide et bonheur a également été créé, avec comme mandat de venir en 
aide aux membres qui en ont besoin. Les membres de ce comité pratiquent l’écoute 
active et en aident d’autres à se changer les idées en apportant une petite dose de 
réconfort dans une période difficile et incertaine. Ce comité procure un fort sentiment 
de soutien et a contribué à la construction d’une solidarité et de liens entre tous les 
membres du syndicat. Un comité de bien-être animal a également été fondé. Malheu-
reusement, l’employeur n’a pas cru bon de faire appel à ce comité. Il faut croire qu’il 
n’a pas plus à cœur les animaux du zoo.

En somme, les liens et la solidarité que ces camarades ont pu développer face à un 
employeur qui croyait les écraser est une réussite. La solidarité de l’ensemble des 
syndicats de la CSN compte pour beaucoup dans cette lutte : ils ont reçu plusieurs 
dons, ce qui allège la pression financière durant un conflit de travail ! Cet autre élément 
leur permettra de tenir la minute de plus, de gagner le respect et d’aller chercher des 
conditions de travail dignes de leur combat.

SOLIDARITÉ, CAMARADES !

PASSIONNÉS DES ANIMAUX  
DÉTERMINÉS À OBTENIR DES CONDITIONS  
DE TRAVAIL PLUS HUMAINES
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AMAZON ET STARBUCKS 

DES SYNDICALISATIONS PAS SIMPLES 

BIENVENUE À LA FC–CSN ! 
Depuis la parution du dernier journal, nous avons eu le plaisir d’accueillir les syndicats suivants :

STT du commerce–CSN–Village Vacances Valcartier – Assistants-sauveteurs
STT de la Micro-Brasserie Le Trou du Diable–CSN
STT du commerce–CSN – Produits des champs
STT de l’Hôtel Birks–CSN
STT de Benny & Co–CSN – Aylmer

SE de la restauration–CSN – Cheval Blanc
STT du commerce–CSN – Hôtel Holiday Inn & Suites Montréal Centre-ville
STT d’Indigo Parc Canada–CSN – Section Odéon
STT de Keurig–CSN

Ils ont choisi la CSN en raison de sa capacité à mener les luttes pour l’amélioration de leurs conditions de travail. Notre expertise 
dans l’organisation de la solidarité est également un élément déterminant dans leur choix de la CSN. Bienvenue chez vous ! Ici, la 
solidarité n’est pas qu’un mot, mais bien une manière de vivre et de gagner !

Encore une fois, la CSN n’a pas 
choisi les combats les plus faciles. 
Quand les travailleuses et les 
travailleurs de l’entrepôt Amazon 
de Laval (DXT4) et du Starbucks 
de Chicoutimi nous ont contactés 
pour se syndiquer, la CSN ainsi que 
la FC–CSN ont répondu à l’appel.

Les deux compagnies américaines sont 
déjà connues pour leurs manœuvres 
antisyndicales lors de campagnes de 
syndicalisation au sud de la frontière. Le 
combat s’annonçait donc compliqué. 
Sans surprise, elles se sont opposées à 
la syndicalisation de leurs employé-es 
et ont vivement contesté leur volonté de 
se syndiquer. Elles ont toutes les deux 
usé de manœuvres antisyndicales et fait 
de l’ingérence durant les campagnes de 
syndicalisation. Ces deux organisations 
ont en commun d’avoir été condamnées 
par le Tribunal administratif du travail à des 
amendes pour leurs manœuvres jugées 
illégales par la cour.

Néanmoins, il convient de souligner que 
du côté de Starbucks, qui est accrédité au 
STT du commerce–CSN, l’employeur est 
rentré dans le rang et a participé activement 
à la naissance de la première convention 
collective, qui a récemment été entérinée 
par l’assemblée générale. Vincent Duguay, 
le délégué syndical du café Starbucks, 
raconte qu’effectivement, l’employeur 
a d’abord mal réagi à la décision des 
salarié-es du café de se syndiquer. Or, il 
a vite compris qu’il ne parviendrait pas à 
les décourager. Comme ses collègues, 

Vincent a lui aussi beaucoup appris dans le 
processus de négociation ; même s’ils ont 
dû faire certains compromis, ils ont obtenu 
plusieurs gains comme des augmentations 
de salaire qui varient entre 5 et 10 %, l’ajout 
de congés sociaux et la reconnaissance de 
l’ancienneté pour l’octroi des postes. Bref, 
ils ont décroché des conditions de travail 
que jamais ils n’auraient pu obtenir sans se 
syndiquer.

Ce n’est malheureusement pas le cas du 
côté d’Amazon, qui est beaucoup moins 
conciliante. La multinationale continue à 
s’entêter et à contester l’accréditation de 
toutes les façons possibles. Félix Trudeau, 
président du Syndicat des travailleuses et 
travailleurs d’Amazon Laval–CSN, raconte 
ici quelques manœuvres de l’employeur : 
« De nouveaux gestionnaires arrivent 
d’autres entrepôts et posent beaucoup 
de questions aux employé-es sur le 
syndicat. Ils font de la propagande à l’aide 
d’affiches et de messages téléphoniques. 
Ils expliquent que le syndicat, c’est une 
business qui veut leur argent et qu’ils 
n’ont pas besoin de ça pour s’entendre. 
Ils font de la propagande antisyndicale 

et des meetings en début de quart de 
travail. Amazon est allée jusqu’à contester 
la constitutionnalité de la loi et l’entre-
prise s’est fait débouter ». Après plusieurs 
séances de négociation entre le comité et 
les représentants patronaux, rien n’avance. 
Amazon n’a jamais de réponses à fournir 
et fait tout pour retarder la mise en place 
d’une première convention collective. 
Récemment, l’employeur a augmenté 
les salaires dans les autres entrepôts au 
Québec en ne donnant rien aux syndiqué-
es de l’entrepôt de Laval !

En conclusion, bien que rien n’a été facile 
pour nos deux nouveaux syndicats et 
qu’ils aient trimé dur pour se syndiquer, 
sans la mobilisation et la solidarité dont ils 
ont fait preuve, rien de tout ça n’aurait été 
possible. C’est grâce à leur détermination 
qu’ils ont réussi à tenir tête à des géants 
comme Starbucks et Amazon et qu’ils nous 
permettent de croire que tout est possible 
quand toutes et tous ne font qu’un.

SOLIDARITÉ !

http://syndex.csn.qc.ca/syndicat/6441
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IMMIGRATION ET FRANCISATION 

SOUTENIR LES TRAVAILLEUSES ET LES 
TRAVAILLEURS DE TOUS LES HORIZONS
Le comité fédératif travailleurs immigrants et francisation a été créé dans le cadre du 53e congrès de la 
Fédération du commerce–CSN. Deux militants ont été élus à ce comité : il s’agit de Belgacem Dabbabi et de 
Fernando Almaraz.  

Belgacem provient de la Tunisie et travaille 
comme chauffeur chez Fruits et légumes 
Beauport depuis près de deux ans et 
demi. Il est arrivé au Québec en août 2022. 
Lorsqu’il était en Tunisie, il a vu une offre 
d’emploi diffusée par une agence de recru-
tement et en suivant les démarches pour 
l’obtention d’un visa de travail, il a réussi 
à obtenir un statut de travailleur immigrant 
temporaire avec un permis de travail fermé.
Ce père de famille de deux enfants est venu 
explorer le Québec en laissant sa famille 
derrière. Il a spontanément aimé le Québec 
avec sa culture, son système d’éducation et 
ses services publics.

Son expérience syndicale a été détermi-
nante. Élu délégué de son syndicat six mois 
après son arrivée, il était d’abord réticent 
à s’impliquer dans son syndicat, car son 
expérience en Tunisie était associée à la 
corruption. Mais ses collègues tunisiens 
l’ont chaudement invité à les représenter. 
Sa maîtrise de la langue française, même 
s’il a dû s’adapter au français du Québec, 
l’a poussé à accepter cette fonction  
importante.

Belgacem vivait des situations de discrimi-
nation dans son milieu de travail et le seul 
endroit où il se sentait chez lui, c’était dans 
son syndicat CSN. Là, aucune différence 
basée sur ses origines n’était relevée. C’est 
d’ailleurs dans son syndicat qu’il a réalisé la 
grande solidarité qui unit ses camarades.
Le militant tunisien a obtenu sa résidence 
permanente le 15 avril dernier. Ce qui le 
motive à rester dans son emploi actuel 

est son travail de représentant syndical. 
Son intégration à sa terre d’accueil a été 
fondamentale dans son parcours. D’ail-
leurs, il a négocié une lettre d’entente afin 
de faciliter l’intégration des travailleuses 
et travailleurs immigrants à son milieu de 
travail. Fort de cette expérience, il a eu le 
désir de s’impliquer dans le comité. Sa 
connaissance du chemin à parcourir en tant 
qu’immigrant lui-même sera un grand atout 
pour le comité.

Pour sa part, Fernando Almaraz est 
président du Syndicat des travailleuses 
et travailleurs de l’Hôtel Côte-de-Liesse–
CSN. Né au Mexique, Fernando est arrivé 
au Québec en 2005 à l’âge de 21 ans. 
Il a d’abord été camelot, puis serveur 
six mois plus tard. Une semaine après 
son arrivée, il a commencé ses cours de 
francisation, à l’époque où ceux-ci étaient 
facilement accessibles. Malheureusement, 
un changement d’emploi l’a forcé à inter-
rompre ses cours. Ses difficultés avec le 
français l’ont confronté à du racisme.
Pour joindre les deux bouts, il a dû occuper 
plus d’un emploi, soit le nettoyage de 
magasins et de bureaux durant la nuit et un 
emploi dans un lave-auto. Ces expériences 
l’ont mis en contact avec des immigrants 
du monde entier, ce qui l’a amené à croiser 
des personnes isolées en raison de la 
barrière linguistique et forcées de vivre sous 
le seuil de la pauvreté.

En 2010, il a commencé à travailler à 
l’hôtel Holiday Inn Airport, où il est devenu 
président du syndicat en 2018.  Au cours 

de son parcours syndical, Fernando s’est 
impliqué au Conseil central du Montréal 
métropolitain et à la Fédération du 
commerce. Il a également suivi les diffé-
rentes formations offertes par la CSN.
« Cette expérience m’a permis de constater 
les difficultés rencontrées par certains 
immigrants face à des locuteurs natifs et 
les obstacles pour accéder à des cours 
de francisation. Ces immigrants sont 
souvent affectés par la pauvreté et par des 
processus migratoires longs et complexes, 
même pour ceux qui parlent le français. » 

Ce qui motive Fernando à s’impliquer 
au sein de ce comité est sa vision et son 
expérience des 10 dernières années : les 
vagues migratoires, la montée de l’extrême 
droite, le retour au nativisme et l’isolation-
nisme. Ce climat politique décourage de 
nombreux immigrants et menace même la 
pérennité du français au Québec. Il isole 
les locuteurs natifs en les rendant méfiants 
envers toute nouvelle approche linguistique 
ou critique, qu’ils perçoivent comme une 
menace pour leur identité. Le militant veut 
contribuer à démystifier ces réalités et à leur 
trouver des pistes de solutions.
Sa passion absolue pour tout ce qui 
touche aux langues et sa connaissance 
de la linguistique, en particulier de la 
sociolinguistique, de la pragmatique et de 
la linguistique historique seront un atout 
indéniable pour le comité. Au surplus, son 
expérience en tant que migrant et son 
contact quotidien avec des personnes 
immigrantes nous sera d’une grande utilité.


